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Nassib G. Ziadé est le Président-directeur général de la Chambre de Bahreïn pour le règlement 
des différends (BCDR-AAA). Il a exercé les fonctions de Directeur du Centre d’arbitrage 
international de Dubaï (DIAC) de juillet 2011 à août 2013. Il a été Secrétaire général adjoint 
du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) 
de 2007 à 2011 et Secrétaire général par intérim du CIRDI d’avril 2008 à juin 2009. Il est juge 
au Tribunal administratif du Fonds monétaire international (FMI) et il est régulièrement 
désigné comme arbitre ou comme président du tribunal arbitral dans des arbitrages 
internationaux en matière de commerce, de construction, d’investissement et de droit 
international public. 
 
M. Ziadé a une grande expérience dans l’administration des procédures juridiques 
internationales et dans le développement des tribunaux internationaux. Il est expert en droit 
international privé et droit international public, en droit de l’arbitrage international, en droit 
des investissements internationaux, en droit administratif international et dans le domaine des 
conflits d’intérêts. De 1997 à 2007, il a exercé les fonctions de Secrétaire exécutif du Tribunal 
administratif de la Banque mondiale. Il a été nommé en 1998 membre d’un comité qui a revu 
de manière approfondie les procédures de règlement des différends internes de la Banque 
mondiale. Il a participé jusqu’en 2007 à toutes les réformes ultérieures de ces procédures. M. 
Ziadé a en outre conseillé en 2002 le gouvernement de Bahreïn concernant l’instauration d’une 
Cour constitutionnelle dans ce pays. Il a également conseillé diverses organisations 
internationales concernant la création et le fonctionnement de leurs tribunaux administratifs 
internationaux.     
  
M. Ziadé est membre du Conseil d’administration et vice-président du Comité consultatif du 
Centre régional d’arbitrage commercial international du Caire (CRCICA), membre du Comité 
consultatif international du Centre international pour le règlement des conflits (ICDR/AAA) et 
ancien membre de la Cour de la London Court of International Arbitration (LCIA). Il est 
membre de la Cour permanente d’arbitrage (CPA), membre des Listes d’arbitres et de 
conciliateurs du CIRDI et vice-président de la Fédération internationale des institutions 
d’arbitrage commercial (IFCAI). Il a été de 2012 à 2014 membre du sous-comité relatif aux 
conflits d’intérêts formé par le comité d’arbitrage de l’International Bar Association (IBA).  
 
M. Ziadé est Professeur invité dans le cadre du programme LLM d’arbitrage international à la 
faculté de droit de l’Université de Miami depuis 2010 et Professeur invité chargé du cours 
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d’arbitrage international à la faculté de droit de l’Université Saint-Joseph de Beyrouth et à la 
faculté de droit de l’Université Saint-Joseph de Dubaï. Il a été en 2011 Professeur invité chargé 
du cours du règlement des différends économiques internationaux à l’Université de Paris 1 
(Panthéon-Sorbonne) et en 1999 et 2004 Professeur invité chargé des cours d’arbitrage 
international et de droit administratif international aux Universités du Chili et de Heidelberg à 
Santiago. Il a donné un cours intitulé « L’indépendance des instances d’arbitrage établies dans 
le cadre des organisations internationales » au sein de la section de droit international public à 
l’Académie de droit international de La Haye en 2012 et a dirigé un atelier de travail à 
l’Académie internationale du droit de l’arbitrage à Paris en 2013.  
 
M. Ziadé a publié divers articles et ouvrages en droit international et en droit de l’arbitrage et 
a organisé de nombreux colloques internationaux. Il participe souvent en tant qu’intervenant à 
des colloques de droit dans diverses régions du monde. Il a été entre 2011 et 2017 membre du 
Comité consultatif du Centre Lauterpacht pour le droit international de l’Université de 
Cambridge et il est membre du Conseil exécutif de la Société américaine pour le droit 
international. Il est également membre de la Société française pour le droit international, de 
l’Association suisse de l’arbitrage, du Comité français de l’arbitrage et du Conseil international 
pour l’arbitrage commercial (ICCA). M. Ziadé a fondé la BCDR International Arbitration 
Review dont il est le Rédacteur en chef. Il a été de 2007 à 2011 Rédacteur en chef de la ICSID 
Review—Foreign Investment Law Journal, après avoir été membre de son comité scientifique 
pendant de nombreuses années. Il est depuis 1991 membre du comité scientifique de 
International Legal Materials et, depuis 1987, son correspondant pour le Moyen-Orient. Il est 
en outre membre du comité de rédaction d’International Journal of Arab Arbitration. 
 
M. Ziadé a étudié le droit privé et le droit public, le droit international, les sciences 
administratives et politiques et la gestion (business administration) à l’Université Saint-Joseph 
de Beyrouth, à l’American University of Beirut, à Cambridge University et à l’Université de 
Paris 1 (Panthéon-Sorbonne). Il lit, écrit et parle couramment l’arabe, le français et l’anglais et 
a une connaissance technique de l’espagnol.  

EXPÉRIENCE 

• Expert en droit international privé et droit international public, en droit de l’arbitrage 
international, en droit des investissements internationaux, en droit administratif 
international et dans le domaine des conflits d’intérêts  
 

• Expérience approfondie en matière d’administration des procédures juridiques 
internationales (arbitrage, conciliation et contentieux) en droit international privé et public, 
et dans la gestion et le développement des tribunaux internationaux 
 

• Co-arbitre ou président de tribunaux arbitraux dans des arbitrages ad hoc ou institutionnels 
 

• Auteur d’articles juridiques et culturels 
 

 
ÉDUCATION (Tous les diplômes obtenus avec mention) 
  
• Université de Cambridge (Angleterre), LL.M., Master of International Law, 1985 (prix 

Clive Parry de droit international) (Mémoire : Les dispositions relatives au règlement des 
conflits dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982) 
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• Université St. Joseph (université française) de Beyrouth, Liban : 
 

o Licence/Maîtrise en droit privé, 1983 
 

o Licence/Maîtrise en droit public, 1983 
 

o Licence en sciences administratives et politiques, 1984 
 

• Université américaine de Beyrouth, Liban, Bachelor of Business Administration, 1984 
 
PRATIQUE ARBITRALE 
 
Président ou co-arbitre dans plus de vingt-cinq arbitrages internationaux en matière de 
commerce, de construction, d’investissement et de droit international public se déroulant en 
arabe, français ou anglais sous l’égide de la Cour internationale d’arbitrage de la Chambre de 
commerce internationale (CCI), du CIRDI (Convention et Mécanisme supplémentaire), de la 
CPA, du Centre régional d’arbitrage commercial international du Caire, du Centre d’Abou 
Dhabi pour la conciliation et l’arbitrage commerciaux, du Centre d’arbitrage international de 
Dubaï et du Centre d’arbitrage international de Singapour (SIAC), aussi bien que dans des 
arbitrages ad hoc dont certains conformément au Règlement de la CNUDCI 

La pratique en matière d’arbitrage est volontairement cantonnée au rôle d’arbitre à l’exclusion 
de celui de conseil ou d’expert.  

Expérience arbitrale (principales affaires) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CIRDI initié en vertu d’un traité bilatéral d’investissement 
(TBI) entre une société américaine et le Cameroun suite à l’emprisonnement du dirigeant 
de la société et l’expropriation alléguée d’une plateforme en ligne pour aider à financer des 
projets d’intérêt collectif (Affaire CIRDI No. ARB/20/2) (en cours, langue française) 

• Co-arbitre dans un arbitrage SIAC entre une société émiratie et une société coréenne relatif 
à un sous-contrat de fourniture de services de consultations variées associé à la conception 
et à la construction d’un projet touristique dans les Émirats arabes unis (en cours, langue 
anglaise)   

• Co-arbitre dans un arbitrage CCI entre des investisseurs qataris opérant dans l’industrie 
pharmaceutique et le Royaume d’Arabie Saoudite initié en vertu de l’Accord 
d’investissement de l’Organisation de la Conférence islamique (en cours, langue anglaise)  

• Co-arbitre dans un arbitrage CIRDI entre une société allemande et le Royaume du Maroc 
relatif à l’imposition de mesures affectant l’industrie du broyage des déchets métalliques 
initié en vertu d’un TBI (Affaire CIRDI No. ARB/19/2) (en cours, langues anglaise et 
française) 

• Co-arbitre dans un arbitrage entre une société qatarie et le Royaume d’Arabie Saoudite 
relatif à la radiodiffusion des médias initié en vertu de l’Accord d’investissement de 
l’Organisation de la Conférence islamique (en cours, langue anglaise) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CNUDCI administré par la CPA entre une société émiratie et 
la Libye initié en vertu de l’Accord d’investissement de l’Organisation de la Conférence 
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islamique dans un litige relatif à des projets de construction (une sentence partielle sur une 
question préliminaire a été rendue et l’affaire est en cours, langue anglaise) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CIRDI entre la société qatarie Al Jazeera et l’Égypte initié en 
vertu d’un TBI dans un litige relatif aux émissions sur multimédias (Affaire CIRDI No. 
ARB/16/1) (une décision relative aux mesures provisoires a été rendue et l’affaire est en 
cours, langue anglaise) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CIRDI selon les règles du Mécanisme supplémentaire entre 
une société autrichienne et la Libye initié en vertu d’un TBI dans un litige se rapportant à 
des projets d’infrastructure (Affaire CIRDI No. ARB(AF)15/1) (sentence rendue, langue 
anglaise) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CNUDCI administré par la CPA entre des investisseurs 
tunisiens et le Gabon initié en vertu de l’Accord d’investissement de l’Organisation de la 
Conférence Islamique dans un litige relatif à la construction de logements sociaux (Affaire 
CPA No. 2015-25) (sentence rendue, langue française) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CNUDCI administré par la CPA entre des investisseurs 
saoudiens et l’Égypte initié en vertu de l’Accord d’investissement de l’Organisation de la 
Conférence Islamique et d’un TBI dans un litige relatif à des projets de construction 
touristique (en cours, langues arabe et anglaise) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CCI relatif à des contrats clés en main en matière d’électricité 
entre une société indienne et un État du Moyen-Orient, le Ministère de l’électricité de cet 
État et une entreprise gouvernementale de service public (a démissionné après avoir rendu 
une opinion dissidente en matière d’admissibilité, langue anglaise) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CCI entre des investisseurs turcs et la Syrie, initié sur la base 
d’un TBI dans un litige relatif à des projets de construction (sentence rendue, langue 
anglaise) 

• Président du tribunal arbitral dans un arbitrage sous les auspices du Centre régional pour 
l’arbitrage commercial international du Caire (CRCICA) entre une partie égyptienne et une 
société multinationale relatif à la propriété d’un terrain et à un projet de construction d’un 
complexe résidentiel, administratif, commercial et de divertissement (affaire réglée à 
l’amiable, langue arabe) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CCI entre des actionnaires égyptiens et thaïlandais 
relativement à un investissement dans l’industrie du noir de carbone (affaire réglée à 
l’amiable, langue anglaise) 

• Co-arbitre dans un arbitrage CCI entre une société indienne et une société émiratie relatif 
à un contrat de construction (sentence rendue, langue anglaise) 

• Co-arbitre dans deux arbitrages sous les auspices du Centre d’arbitrage international de 
Dubaï (DIAC) entre un national syrien et une entité de droit émirati relatifs à la vente et à 
l’achat de trois unités dans un projet de développement à la Cité sportive de Dubaï 
(sentences rendues, langue anglaise) 
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• Co-arbitre dans un arbitrage sous les auspices du Centre régional pour l’arbitrage 
commercial international du Caire entre des entités syrienne, britannique et égyptienne 
relatif à la construction de centres touristiques en Syrie (sentence rendue, langue arabe) 

• Co-arbitre dans deux arbitrages sous les auspices du Centre régional pour l’arbitrage 
commercial international du Caire entre des parties égyptiennes et une partie libyenne 
relatif à la vente d’actions d’une société opérant dans le secteur hospitalier (sentences 
rendues, langue arabe) 

• Président du tribunal arbitral dans un arbitrage sous les auspices du Centre d’Abou Dhabi 
pour la conciliation et l’arbitrage commerciaux entre deux entités émiraties relatif à la 
construction d’un grand centre à finalités multiples à Abou Dhabi (sentence rendue, langues 
arabe et anglaise) 

• Président du tribunal arbitral dans un arbitrage sous les auspices du Centre d’Abou Dhabi 
pour la conciliation et l’arbitrage commerciaux entre deux entités émiraties relatif à un 
contrat de construction et de gestion (affaire réglée à l’amiable, langue anglaise) 

• Président du tribunal arbitral ad hoc dans un arbitrage relatif à la détermination du droit de 
propriété et des droits aux dividendes des actions d’une importante société d’ingénierie et 
de construction au Moyen-Orient (affaire réglée à l’amiable après qu’une décision relative 
à la compétence a été rendue, langues arabe et anglaise) 

• Président du tribunal arbitral ad hoc dans un arbitrage entre des entités égyptienne et 
syrienne relatif à un contrat d’approvisionnement de services de forage (la sentence 
incorporant le règlement amiable des parties a été rendue, langue anglaise) 

• Co-arbitre dans un arbitrage ad hoc entre des sociétés émiratie, libanaise et française 
concernant un contrat de consultance (affaire réglée à l’amiable, langue anglaise) 

PRATIQUE EN TANT QUE JUGE 

Membre du Tribunal administratif du FMI désigné par le Directeur général du FMI après les 
consultations requises, depuis juin 2019 

EXPÉRIENCE INSTITUTIONNELLE 
 
Chambre de Bahreïn pour le règlement des différends (BCDR-AAA) 
 
Président-directeur général, depuis septembre 2013 
 
Nommé par le Conseil d’administration de la BCDR-AAA après les consultations requises 
 
Dirige le secrétariat et représente la BCDR-AAA devant les tribunaux et dans ses relations 
avec les tiers 
 
Veille au bon fonctionnement de la BCDR-AAA, conformément aux standards 
internationaux les plus élevés, ainsi qu’au respect de son indépendance et à sa transparence 
 
Supervise l’administration et la gestion des procédures d’arbitrage et de médiation et la 
nomination d’arbitres 
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A dirigé la rédaction d’un nouveau règlement d’arbitrage et d’un nouveau règlement de 
médiation de la BCDR-AAA en arabe, anglais et français comportant les dernières 
avancées en la matière 
 
A fondé une nouvelle revue de droit, BCDR International Arbitration Review, dont il assure 
les fonctions de Rédacteur en chef 
 
A initié un programme de formation en matière d’arbitrage international à l’échelle locale 
et régionale auquel il participe également en dispensant des cours 
 
A organisé de nombreux colloques internationaux de pointe à Bahreïn et a représenté la 
BCDR-AAA en tant qu’intervenant à des conférences régionales et internationales  
 
Centre d’arbitrage international de Dubaï (DIAC) 
 
Directeur, juillet 2011 – août 2013 
 
Nommé par le Conseil d’administration du DIAC après les consultations requises 

 
A veillé au bon fonctionnement du DIAC, conformément aux standards internationaux les 
plus élevés, ainsi qu’au respect de son indépendance et à sa transparence 
 
A supervisé l’administration et la gestion de plus de 900 procédures d’arbitrage 
 
A soumis au Comité exécutif du DIAC des opinions juridiques relatives à plus de 75 
demandes de récusation d’arbitres 
 
A représenté DIAC en tant qu’intervenant à des conférences régionales et internationales 
   
Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI) 
 
Secrétaire général adjoint, octobre 2007 – juillet 2011 (Secrétaire général par intérim, 
avril 2008 – juin 2009) 
 
Conseiller juridique en chef, juillet 2007 – octobre 2007 
 
Élu Secrétaire général adjoint par le Conseil administratif du CIRDI sur nomination de son 
Président, le Président de la Banque mondiale, après les consultations requises 
 
A initié de nombreuses réformes substantielles afin de renforcer les capacités 
opérationnelles du CIRDI et sa stature internationale 

 
A supervisé l’administration et la gestion des procédures d’arbitrage et de conciliation 
(Durant son mandat au CIRDI, ont été enregistrées 97 requêtes d’arbitrage, une requête en 
conciliation, 24 requêtes en annulation, 2 requêtes en révision, 4 requêtes en interprétation 
et 7 requêtes en rectification. Ont été rendues 68 sentences arbitrales, 24 décisions sur la 
compétence, 14 décisions concernant le sursis à exécution des sentences, 20 décisions 
relatives aux mesures provisoires, 14 décisions sur des demandes de récusation d’arbitres, 
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3 décisions sur des demandes de récusation de conseils, 16 décisions d’annulation, 8 
décisions de rectification et 1 rapport de conciliation.) 
 
A recommandé au Président du Conseil administratif du CIRDI la nomination de 40 
arbitres (dans des tribunaux arbitraux) et de 43 membres de comités ad hoc (dans des 
procédures d’annulation)  

 
A exercé les fonctions d’autorité de nomination conformément aux règles d’arbitrage de la 
CNUDCI, de l’ALENA et d’autres traités et a statué sur la demande de récusation d’un 
arbitre dans l’affaire Vito Gallo c. Canada (dans le cadre de l’ALENA/CNUDCI) 
 
A représenté le CIRDI devant le Conseil administratif du CIRDI ainsi que le Conseil des 
Administrateurs de la Banque mondiale 
 
A exercé les fonctions de Rédacteur en chef de la revue juridique du CIRDI, ICSID 
Review—Foreign Investment Law Journal 

 
Tribunal administratif de la Banque mondiale 
 
Secrétaire exécutif, janvier 1997 – juin 2007 

 
Nommé par le Président de la Banque mondiale après les consultations requises 
 
A restructuré le secrétariat du Tribunal, l’a dirigé et en a assuré le bon fonctionnement 
 
A suivi et supervisé plus de 260 affaires (comprenant des affaires impliquant des questions 
d’éthique et de corruption ou des problèmes de discrimination sur la base de la race ou du 
sexe ainsi que diverses autres questions se rapportant à l’emploi) dont 250 ont abouti à des 
jugements 

 
A supervisé la préparation des dossiers pour les sessions du Tribunal, a participé à ces 
sessions, et a accompli les travaux de vérification et de finition des jugements avant qu’ils 
ne soient rendus et publiés 
 
A dirigé les travaux de révision des Statuts du Tribunal et de ses règles de procédure 
 
A organisé la première conférence à avoir été tenue groupant des juges et des greffiers des 
tribunaux administratifs internationaux ainsi que des praticiens dans ce domaine, et en a 
publié les actes 
 
A représenté le Tribunal auprès du Conseil des Administrateurs de la Banque mondiale 
 
A agi en tant que Secrétaire des comités consultatifs chargés de recommander au Président 
de la Banque mondiale des candidats pour être désignés juges au Tribunal 
 
A agi en tant que membre d’un comité de la Banque mondiale qui a revu de manière 
approfondie les procédures de règlement des différends internes de la Banque mondiale et 
a opéré une réforme de ces procédures 
 
A exercé la fonction d’assistant particulier à un enquêteur (Sir Robert Jennings, ancien 
Président de la Cour internationale de justice) chargé par le Tribunal d’enquêter sur des 
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questions de fait dans une affaire impliquant le Président de la Banque mondiale et ses 
cadres supérieurs 

 
Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI) 
 
Conseiller juridique, juin 1990 – janvier 1997 
 
Chercheur dans le domaine juridique, mai 1986 – juin 1990 
 
A été secrétaire de divers tribunaux arbitraux, d’un comité ad hoc (procédure d’annulation) 
et d’une commission de conciliation 
 
A conseillé de manière régulière et a préparé des opinions juridiques en arabe, français et 
anglais en matière de droit de l’arbitrage et de droit des investissements à l’intention des 
hauts fonctionnaires du Groupe de la Banque mondiale, de praticiens privés et de hauts 
fonctionnaires gouvernementaux 
 
A assumé les charges d’édition et de coordination de plusieurs publications du CIRDI 
(ICSID Review—Foreign Investment Law Journal, Investment Laws of the World, News 
from ICSID) 
 
D’autres responsabilités ont inclu la préparation de mémoires de recherche pour le Vice-
Président et conseiller juridique principal de la Banque mondiale (Ibrahim F.I. Shihata) 
aussi bien que l’étude de certains aspects de la constitution de l’Assurance multilatérale 
pour la garantie des investissements (AMGI) 
 
Pratique du droit international des affaires à Beyrouth et Londres, 1983 – 1986 

 
Assistant principal de Samir A. Saleh, ancien vice-président de la Cour d’arbitrage de la 
Chambre de commerce internationale et spécialiste du droit des pays arabes  

 
CONSEILS STRATÉGIQUES ET RÉDACTION DE TEXTES LÉGISLATIFS ET 
RÉGLEMENTAIRES  
 
• Membre du sous-comité formé par le comité d’arbitrage de l’International Bar Association 

ayant révisé les directives relatives aux conflits d’intérêts en matière d’arbitrage 
international, 2012 – 2014 
 

• Membre du comité de rédaction de nouveaux protocoles au règlement d’arbitrage de la 
CPA de 2012, depuis 2020 

 
• Membre du comité de révision des procédures de règlement des différends internes de la 

Banque mondiale formé par les cadres de la Banque mondiale ayant soumis un rapport 
intitulé « Réforme du système interne de règlement des conflits du Groupe de la Banque 
mondiale », juin – décembre 1998   

 
• A conseillé le Gouvernement de Bahreïn au sujet de la création d’une Cour 

constitutionnelle, l’une des premières dans la région, et en a préparé le texte final des statuts 
ayant été adoptés par le Gouvernement de Bahreïn, mars – juillet 2002 

 



 9 

• A conseillé diverses organisations internationales, dont les Nations Unies, en matière de 
création et de fonctionnement de leurs tribunaux administratifs internationaux et de réforme 
de leurs procédures de règlement des différends internes, 2004 – 2007 

 
• A conseillé plusieurs gouvernements sur l’élaboration de leurs lois d’arbitrage et 

d’investissement, 1991 – 1996 
 

• A représenté Bahreïn aux trente-cinquième, trente-sixième, trente-septième, trente-
huitième et trente-neuvième sessions du Groupe de travail III de la CNUDCI (Réforme du 
règlement des différends entre investisseurs et États) (New York, 23-27 avril 2018) 
(Vienne, 29 octobre – 2 novembre 2018) (New York, 1-5 avril 2019) (Vienne, 14-18 
octobre 2019) (Vienne, 20-24 janvier 2020) (Vienne, 5-9 octobre 2020), aux soixante-
neuvième, soixante-dixième, soixante-et-onzième et soixante-douzième sessions du 
Groupe de travail II de la CNUDCI (Règlement des différends) (New York, 4-8 février 
2019) (Vienne, 23-27 septembre 2019) (New York, 3-7 février 2020) (Vienne, 21-25 
septembre 2020), et à la cinquante-et-unième et cinquante-troisième sessions de la 
CNUDCI (New York, 25 juin – 13 juillet 2018) (Vienne, 14-18 septembre 2020) 
      

NOMINATIONS ACADÉMIQUES 
 
• Membre du Conseil exécutif de l’Université Saint-Joseph de Dubaï depuis 2014 

 
• Professeur invité, Université Saint-Joseph de Beyrouth, Faculté de droit, Programme 

LL.M., a donné un cours général sur l’arbitrage (avril – mai 2015) (mai 2016) (mai 2017) 
(mai 2018) (mai 2019) (juin 2020) 

 
• Professeur, Université Saint-Joseph de Dubaï, Faculté de droit, Licence, a donné un cours 

sur l’arbitrage (mai 2013) (en arabe) 
 

• Professeur invité, Faculté de droit de l’Université de Miami, Programme LLM d’arbitrage 
international, a donné un cours sur l’arbitrage en matière d’investissement (février – mars 
2010) (janvier – février 2011) (janvier – février 2012) (février 2013) (février 2014) (février 
2015) (février 2016) (février 2017) (février 2018) et un cours concernant le rôle des 
institutions arbitrales (février – mars 2019) 

 
• Professeur invité, Université de Paris 1 (Panthéon/Sorbonne), Séminaire de recherche de 

“Règlement des différends économiques internationaux” (avril 2011) 
 

• Professeur, Académie de droit international de La Haye, section de droit international 
public (langue française) (juillet 2012) (“L’indépendance des instances d’arbitrage établies 
dans le cadre des organisations internationales”) 
 

• Professeur, Académie internationale du droit de l’arbitrage, Paris, a donné un cours relatif 
à l’arbitrage du Centre d’arbitrage international de Dubaï (juillet 2013) 

  
• Professeur invité, Programme conjoint de LL.M. en droit international, droit du commerce 

et de l’investissement, Universités du Chili et de Heidelberg, Santiago, Chili, octobre 2004 
(Questions choisies relatives à l’arbitrage international et au droit administratif 
international) 

 



 10 

• Professeur invité, Programme d’études de droit international : droit du commerce et des 
affaires internationales, Université du Chili, Faculté de droit & Institut des études 
internationales, Chili, décembre 2001 (Arbitrage et pays du tiers-monde) 
 

• Professeur invité, Cours de spécialisation de droit international, School of Advanced 
International Studies (SAIS), Johns Hopkins University, Washington, DC, avril 1998 
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